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Le caractère général du document de stratégie de la façade maritime masque parfois des 

singularités locales qui, dans certains cas, devraient être prises en compte pour décliner à une 

échelle plus locale les objectifs stratégiques environnementaux et socio-économiques pour 

permettre de garantir la préservation du milieu marin. 

Ainsi, sur une mer semi-fermée comme le Bassin d’Arcachon, l’impact sur l’environnement 

des activités anthropiques, principalement liées à l’expansion de la démographie et du 

tourisme, est plus lourd de conséquences que dans des zones plus ouvertes et/ou moins 

exposées à ce type de pressions. 

 

Sur  la situation de l’existant  (annexe 1 diagnostic), nous remarquons : 

p 30 : les mortalités des huîtres seraient dues « à des causes inconnues » : c’est inexact, car 

il a été clairement démontré que la pollution (cuivre + cocktail des pesticides, HAP, ...) est un 

facteur très important de dégradation de l'état du cheptel  et contribue donc significativement 

à sa mortalité ; il est d'ailleurs mentionné par ailleurs que « les ostréiculteurs ont remarqué des 

épisodes de mortalité suite à des épisodes pluvieux » (nota : c’est aussi vrai pour la régression 

des zostères), et on sait que ces épisodes provoquent un lessivage des sols et un apport 

massif et soudain de pesticides dans le Bassin 

p 120 : places dans les ports : il faut aussi mentionner les places dans les zones de mouillage, 

parfois plus nombreuses que les places dans les ports, et dont il a été démontré l’impact 

environnemental négatif, notamment par relargage du cuivre des antifoulings (rapport 

IFREMER) 

p 212 : l'herbier de zostères est déclaré en bon état : c'est faux pour le Bassin ; si quelques 

pages plus loin on parle tout de même de sa régression, c’est en la minimisant et en oubliant 

que la situation des herbiers du Bassin reste catastrophique par rapport à la situation de 

référence précédant l’explosion des impacts anthropiques 

p 455 : il est écrit « Aucune qualification de l’état du critère D8C2 (effets des contaminants) n’a 

été possible … et ce critère sera donc considéré comme en état inconnu à l’échelle de la 

façade maritime SA ». Or on sait très bien, suffisamment d’études l’ont montré, que les 

contaminants, aux concentrations qu’ils présentent dans le Bassin, ont un effet avéré sur la 

diminution de la biodiversité et la perturbation du métabolisme des organismes marins. Il est 

donc abusif et incorrect de faire l’impasse sur ce sujet au motif que l’on ne dispose pas des 

éléments spécifiques à une méthode d’évaluation qui s’avère non applicable. 

p 531 "coût de la dégradation" : cette terminologie est impropre car il faudrait alors inclure le 

coût de toutes les pertes subies du fait de la dégradation, ce qui n'est pas du tout le cas ici. 

Enfin, on regrette que le diagnostic de l'existant n'évoque pas l'effet de sur-concentration que 

connaissent certaines zones comme le Bassin pour le motonautisme et le tourisme et les 

fâcheuses conséquences environnementales qui en résultent. 
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Sur les objectifs stratégiques (annexe 4) : 

Pour la plaisance le DSF prévoit d’ "optimiser l'occupation de l'espace" ? ça veut dire quoi ? 

en mettre encore plus ou au contraire réduire, comme il faudrait le faire là où il y en a déjà 

trop ; il faudrait clarifier l'objectif et fixer des limites à la densité d’occupation de l’espace. 

Pour le carénage, sachant les effets dévastateurs des antifoulings sur la vie marine, il faut 

clairement demander leur limitation et leur interdiction au moins pour la plaisance, en 

favorisant le développement de techniques de nettoyage non polluantes,  

Il manque un objectif pour faire évoluer la plaisance vers un modèle moins polluant et 

consommateur d'énergie (moins de motonautisme et plus de voile, kayak et autres activités 

nature). 

Ainsi nous regrettons que la recommandation de l'Autorité Environnementale (point 2.7 de la 

note de proposition pour la prise en compte des recommandations de l'AE) de "mettre en place 

des mesures fortes vis à vis ... du nautisme ...incidences sur la contamination" ne soit pas 

correctement traitée ; on ne de doit pas se contenter de "recenser et équiper en système de 

traitement les aires de carénage", il faut réduire à la source en réduisant/supprimant les 

antifoulings et aller vers la sobriété énergétique.  

Sur ce dernier sujet, alors que le plan de sobriété énergétique publié par le gouvernement il y 

a deux ans invite les automobilistes à faire du co-voiturage pour aller travailler, on ne voit 

aucune incitation à la sobriété énergétique pour les loisirs, et en particulier pour les loisirs en 

mer ; au contraire des engins de plus en plus puissants continuent à proliférer. Il faut fixer des 

objectifs de réduction de consommations d'énergie fossile pour le motonautisme et des 

moyens d'y parvenir (en commençant par exemple supprimer la détaxation du carburant pour 

les activités récréatives telle que la location des jet-skis). 

Enfin, nous terminerons par une remarque générale fondamentale. Le DSF, comme nombre 

d’autres documents où l’on s’efforce de fixer une politique consensuelle, ce qui est en soi une 

très bonne chose, cherche à ménager la chèvre et le chou, à concilier le développement socio-

économique (voire le « dynamisme démographique ») avec la préservation de 

l’environnement. Malheureusement, nous sommes déjà dans une situation où nous 

consommons déjà plus que ce que la terre peut nous offrir, et de plus tout en la dégradant, et 

cette situation va en empirant avec la poursuite du vieux modèle de développement 

économique ; il faut bien faire comprendre à ses défendeurs que la préservation de 

l’environnement n'est pas pour eux une contrainte supplémentaire mais la condition de leur 

survie à long terme, et doit donc être pour tous la première priorité. 


